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par reconnuiesanec, le récompenser suivant de nos annales politiques depuis l'établisse-

son mérite. ment du gouvernement anglais jusqu'à la

Avant d'en finir avec le Pilot, nous de- suspension de la constitution en 1S4,1.. •

voans dire que nous avons lui avec étonne- Nousa-otis traduit (le louvrage de M.
ment.le blâme qu'il essaie de jeter sur la Christie, l'acte d'accusation porté par la
décision des juges de Montréal relative- Chambre d'Assemblée contre le juge en
ment à cette question de préséancel et t'es- chef Sewel à cause des Règles de Pra-

pèce de menace implicite qu'il leur fait en tque. Nous crotons'qu'il intéressera nos
leur disant : qu'ls ont mis de cité, qu'ils lecteurs.
ont annz?¿é, et foulé aua'pieds les lettres Accustions contre le Juge Sewell.
patentes Cie Sa Mfaj.eisté ; 't que quel- "Le juge Selve]) avec les autres juges de
que Jour on leur paroctirera l'occasion dc la cour du Batle de la Reine pour le district
s'expliquer. de Québc prouulguèrent en 1810 un

Voilà une de ces phrases compromet- Code de pratique réglant la nanière de pro-
tante qui, dtemps à autre, échappent ait céder ean tt
Pilot reconnu comme l'orgne de l'ali- i ace dacst rté a

nistratO. Nous n'entceroCs pas dans le dmiui Sir, James Sture , juge en Ctef du
bien ntu mal jugé de la question décitdé pir fias-Canada) pîroposa ait Commnencement
les iluges (le 2MIlhontréal ; mais leur déeision en de cette Rées a e ré-
frît-elle intorrecte, elle prouverait que ces so dsd e la Cran le inéeseran-

juges nt eu 'indéendanc d Acus an Contbre pre Juge cosidwell.

ion te pouvoir et avec 'le eacrés par les
déclarer illégale la prérogatitie exercue cours tic justire (le cette province, sous le
par la couronne dans la nomintion o de aie r

node dle pélsratique s rgat L ahrebdeo

êdarul. Att lieu de leur on taire %in re- acvat adopté cette résolîiti, le -o1ré-
proche, d'en faire gn sujet de dlâme, le .mnaein.irect, No nnt n asa le do vrier adopta meiSerues résolutions relati-
réjoirce iniree,, le 'l o rité <lie veillent à *ces règles dle pratique qu'ýelle
brenjoud maljudendanee la é î rep ra plutôt conme p s dispositions egis-

juges <lui ont cr le as devoir céder à ce la etionêde cettem ne ne etr-

q u tel le o n cons rc t re le p rou eritcqe c ies oud re séque h m b rm ten co n sid r-

qu'es ont eonsidéréla treundépenice nde itatioun sur le. privilèges de la lgislature
d e illale l r roga.exec e comme de sicples règles pour servir

Est-ce que par haard, le Pilot vou ra t degnuide dans lcd tqe îLa ochamre
nota A leurde emp dfae e- att (Ces résolutions dans les termes suivants
proche, denge faire uet es blmeadeu ri fureta rédigés par r J. Stuart) r -
jours,o l'exécutif ne pouvant, même ave met. ces les ea rauSe ue

r é j ir d e i n d é e d n e d e l a f r m t e r e d p l u e ô c o m di s d i s p o i t i o n S v l éj g s -

ljie dqun conseil spécial imbécile et d o é- e atef e conséquemet commeanada,-a
cqiant. violenter l'intdépendance et l'lion- pteto sr la privie nesee an ssay

d ste té de trois des juges du pays, les smserl est i egles goun er vr-

pendait et ordon haait à ses séides i ugislatifs de gde la n a onc e du v p rodure .

le passer une loi po cr annuler les décisions un g e la iteprovince u ya-nn du ar
depserueloor nue Ae décsi nm gouvernement illégal, tyrannique et ari-
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Histoire politique du Bas-Canada
Par R. Christie, Ecr,,.11. P.

Nous accusâmes, il y a quelque tems
réception du second volume de cet ouvrage
promettant à nos lecteurs de leur en dire
un mot ; aujourd'hui nous venons dégager
notre promesse. Le *second volume du
Bas-Canada de 'M. Christie, raconte les
événements du Bas-Canada depuis 1811 à
18Z22 inclusivement. Cette période de
once années contient une des parties les
plus importantes de l'histoire. du pays, au
point de vu politique et militaire. Ce vo-
lume comme le premier contient une foule
de documents uIles et qu'on peut consulter
avec la plus grande facilité, quelques uns
même de ces documents n'avaient jamais
été publiés. Quant au caractère, au mé-
rite du deuxième volume nous déclarons
que nous étendons avec plaisir à ce volume,
ce que nous avons dit du- précédent.
A. Christie par .son travail a doté
le pays d'un ouvrage intéressant sou tous
les rapporte et qui facilite la connaissance

bitraire, lequel gouvernement il a favorisé
traîtreusement et méchamment par ses avis,
ses conseils, sa conduite, ses jugements, sa
procédure et ses actes.

2 e. Que pour mettre à effet ces desseins
traitres -e méchants, le dit Jotln Sevell
a méprisé Pautorité de la législature de
cette province et dans les cours de justice
dans lesquelles il a siég et présidé, il a
usurpé les pouvoirs et l'autorte qui appar-
tient à la législature seulement, et fait des
règlements subversifs de la constitution de
cette Province.

Par la 30. Le juge Sevell est accusé
d'avoir pour parvenir aux buts susdits, fait
et promulgué comme président de la cour
provinciale d'appel, divers règlements sous
le nom d'ordres et règles de pratigue, ré-
pugnant et contraires aux lois de la pro-
vince, dans le but en autant que- cela lui
était possible, de renverser traîtreusement
et méch;mment, ou de faire renverser par
les cours de justice, les lois de la dite pro-
vince qu'ila juré d'adeninistrcr, assumant 1
par là l'autorité législative et imposant aux t

sujets de sa majesté des restrictions et de,
charges illégales dans l'exercice de jeur,
droits légaux, entièrement contraires a
devoirs des dites cours et subversives de la
liberté et des droits des sujets de st majcb
ci la dite province.

Dans la 4e. Le Juge Seweil comae
Président de la cour du Banc du Rui du
strict de Québec, est accusé de la aêtme
manière que parla 3e résolution.

Dans la 50, il est dit que comne prLsi.
dent de la cour d'appel le dit J. Seirell a
mis <le côté les lois diu pays pour y subti.
tuer sa volonté et son caprice, et cela au
dommage et à Poppression des sujets dA sa
majesté et la destruction de leurs are:
civils et politiques les plus importants.

La 6e allègue que, comme juge en citer
et président du conseil législatif et dit crn-
sl exécutif, le dit Jonathan Sewel par
des calomnies mulicieuses contre les suje
de Sa Majesté, et l'assemblée de la dite
province, a empoisonné l'esprit et ecit
la colère <le sir J. I. Craig, gouverneur en
chef, qu'il t'a égaré et trompé, et que le 15
Mai1 8S09, il l'a engagé à disoudre le parte-
nient provincial, sans aucune raisen quel-
conque pour pallier ou excuser cette dé-
marche, etl'a en cette accasion engagé à
prononcer titi discours dans lequel, en
violation des droits constitutionnels de l'as-
semmblée, les membres furent insultés et
leur conduite calomniée.

La 7e, dit...que le dit Jonathan Seweil
pour parvenir aut but traitre et malicieux
susdit et pour opprimer les sujets de Sa
Majesté et empêcher toute opposiiin à
ses vues tyranniques, a conseillé et avisle
dit Sir J. H. Craig de démettre dte diverses
places de profit et d'honneur plusieurs su-
jets de Sa Majesté, sans aucune rmis
quelconque, mais seulement parce qu'ia
étaient hostiles ou supposés tels, aux me-
sures et à la politique du dit J. Sewyell, et
dans un cas particulier, pour favoriser a-
vancement de son frère. (Cette dermere
accusation fait allusion à la destitution de
M. Stuart de l'office de Solliciteur généal
dans lequel il fut remplacé par M. Stephtt
Sewell, fcére du juge en chef.

Dans la Se.Il est accusé d'avoir cassé
ii destitution de M. J. A. Panet de le
place de lieutenant-colonel de milite.

Dans la 9c. D'avoir engagé il. Desba-

rats à établir un journal cous le nom du
Vrai Canadien, pour favoriser ses vues fac-

tieuses, calomnier et injurier une partie des
stjets de Sa Majesté, et d'avoir comprnuis
'honneur et la dignité du gouvernement de

Sa Majesté en donnant son appui à ce

ournal.
Dans la 10e. On Paccuse d'avoir viole

a liberté de la presse en conseillant parres-
ation de M., C. Lefrançois imprimeur du


